Formation Professionnelle au concours de Conseiller Principal d’Education


Le poing sur le bizutage

PREAMBULE
A l'occasion du cours de Psychologie Sociale, reçu lors du premier semestre de licence de Sciences de l'Education, il nous a été demandé, à des fins d'évaluation, de rédiger un mémoire portant sur un sujet librement choisi et apportant des réponses psychosociales pouvant éclaircir ce sujet. J'ai alors choisi de présenter ce mémoire sur le sujet du 'bizutage' car ce sujet entre dans une logique préparatoire à mon futur métier : celui de Conseiller Principal d'Education (CPE), et peut être analysé de manière très précise par la Psychologie Sociale.

Par la suite, l'opportunité de développer ce sujet plus globalement m'a été donnée au travers d'un travail demandé dans le cadre de la formation  professionnelle au concours de conseiller  principal  d'éducation.

Mon objectif est donc, maintenant , d'aborder ce sujet à la fois du point de vue des sciences sociales, mais aussi d'un point de vue judiciaire au travers de l'exposé de la crise qui à précédé aux nouvelles dispositions sur le sujet. De surcroît, en dernière partie, nous évoquerons la réalité sur le terrain, au travers d’une enquête pour comprendre les réactions des jeunes envers ce phénomène, et au travers d’un exposé sur les personnels enseignants ou de direction.
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TITRE UN

"Comprendre le bizutage grâce aux Sciences Sociales"

INTRODUCTION
Le développement de cette première grande partie mettra l'accent sur l'analyse proprement dite du phénomène du bizutage gràce, notamment, à l'apport des sciences sociales. Nous essayerons ainsi de discerner les fonctions du bizutage, ses buts, ou encore de quelle manière il est reproduit année après année. L'objectif de cette partie est donc d'expliquer le phénomène et de tenter de percer ses mystères.

Au préalable, avant toute analyse, il convient de présenter l'histoire du bizutage et, ce, pour cerner le sujet que nous allons développer par la suite.

Les origines du Bizutage

Ses origines remontent au XVIIe siècle, bien qu'il ait été connu et perpétué durant tout le moyen-age. A l'université de Paris, le 'béjaune', ancêtre du bizut, est soumis à des rites initiatiques où la violence et l'humiliation, le sexe et l'alcool sont à l'honneur. Cette tradition s'est perpétuée par la suite de manière très régulière avant de disparaître dans la tourmente révolutionnaire de 1789.

En 1804, date de l'édition du Code Civil, les élèves de Polytechnique ressuscitent les mœurs médiévales et inventent le 'bahutage'. Peu après, les élèves des Arts et Métiers inventeront ce qui est encore connu comme 'l'usinage'. Dans les deux cas, 'escholiers' ou 'polytechniciens', le but est de souder les élèves au sein de confréries secrètes aux règles strictes afin de faire face à une administration détestée.

Au XIXe siècle, cette dernière mènera d'abord une lutte sans merci contre les auteurs du bizutage. Mais, par la suite, autorisera les brimades avec une honteuse complaisance.

Pourtant, si la résistance à l'administration n'est plus perceptible, la volonté de forger un esprit de corps subsiste. Parallèlement, ces cérémonies s'étendent en restant, toutefois, limitées aux écoles militaires (le terme 'bizut' vient de Saint-Cyr), aux facultés de médecine et aux écoles des beaux-arts. Au cours des années soixante et des trente glorieuses, elles finissent par tomber plus ou moins en désuétude. 1967 voit le dernier bizutage de 'l'X'. On peut noter que lorsque la France vit des moments marqués par le progrès, l'espoir et des idéaux nobles de justice et de fraternité, tels la Révolution de 1789 ou les événements de mai 68, le phénomène  régresse, voire disparaît. En revanche, au cours des années quatre-vingt, en pleine dépression économique, il réapparaît et s'amplifie. En 1985, Polytechnique renoue avec cette tradition. Actuellement, une grande partie de l'enseignement supérieur la connaît, de même que l'enseignement secondaire.

Ce bref historique terminé nous allons maintenant nous attacher à résoudre les questions qui peuvent se poser à l'encontre des fonctions du bizutage et analyser la manière dont la Psychologie Sociale va pouvoir nous aider à les résoudre.

Le bizutage est une forme de cérémonie rituelle réunissant plusieurs acteurs  : les bizuteurs, ou les 'anciens' (de l'école, de la caserne, du travail, de l'université...), les 'bizuts', ou les nouveaux arrivants, mais, aussi,  un contexte social et matériel. Ce phénomène se veut comme objectif premier l'intégration des arrivants à leur nouvel environnement de vie au moyen de 'jeux' divers. Les trois acteurs sont donc liés dans, et par, ce phénomène. Pour résoudre la question de la connaissance approfondie des fonctions du bizutage, il convient donc d'analyser les trois aspects ainsi prédéfinis : le 'bizuteur', le 'bizut', de même que le contexte social. Nous prendrons, à cette fin, le soin d'appliquer nos connaissances des Sciences Sociales et, surtout, psychosociales.

Nous analyserons en première partie le comportement du 'bizut' ainsi que les causes de sa soumission envers ces jeux, qui peuvent être le plus souvent durs tant moralement (humiliations, intimidations, atteintes à la dignité...) que physiquement (viols, brimades et autres sévices...). Nous analyserons aussi les raisons de son obéissance à des personnes inconnues qui peuvent, parfois, le brimer à l'extrême et devenir ses bourreaux. La Psychologie Sociale nous permettra donc de mieux discerner les processus de cette obéissance à l'aide du rapport entre l'individuel et le collectif, ainsi que par l'analyse de l'identité sociale. Ces analyses devraient, par la suite, nous permettre de connaître ce que souhaite façonner le bizutage chez le nouvel arrivant.

En deuxième partie, nous appréhenderons le comportement des 'bizuteurs' qui reproduisent des schémas de violence appris souvent à leurs dépends alors qu'ils étaient simples 'bizuts' et, ce, gràce à l'analyse des influences sociales et de la théorie de la dissonance cognitive en particulier. Nous mettrons alors en valeur ce qu'ils peuvent retirer personnellement, mais aussi collectivement, des violences qu'ils commettent.

Enfin, nous finirons notre étude par une analyse du contexte social, que ce soit notre Société ou l'entourage immédiat du phénomène du bizutage. Ce Contexte Social est en effet souvent trop tendre voire indulgent envers les jeux sévères et dangereux des rituels et, parfois, peut être à l'origine du 'bizutage'. Cela nous aidera à prendre en compte une dimension extérieure et, ainsi, de relier ce sujet à un aspect plus général de la violence à l'heure actuelle et de certains de ces mécanismes.

PARTIE UN

Le nouvel Arrivant ou le 'Bizut'

Sous-titre : Soumettre pour perpétuer

Chaque début d'année scolaire ou universitaire, des milliers de jeunes connaissent le phénomène du bizutage. Mais le milieu scolaire n'est pas le seul à être ainsi touché, on peut notamment observer les mêmes comportements à l'armée ou encore dans le cadre du travail.

Des différentes observations qui ont pu être faites, on peut raisonnablement dire que ce phénomène est fortement lié à l'arrivée d'un 'nouveau', à un très fort processus de groupe mais aussi à de multiples problèmes  concernant l'identité sociale.

D'après le Larousse, le bizutage est le fait de "soumettre un nouveau à des brimades à titre d'initiation avant de l'admettre au sein d'une société déterminée ".

Une autre définition, de l'Education Nationale (B.O. n°33, 25 septembre 1997), insiste plus sur le volet de la violence   : " série de brimades ou d'actes humiliants ou dégradants que les étudiants  débutants un cycle se résignent à effectuer ou à subir sous la menace de représailles ou de marginalisation "

Nous touchons ainsi le cœur même du bizutage au travers de ces deux définitions; en effet les deux évoquent clairement la  soumission de l'individu, effectuée le plus souvent avec menaces, ce qui est un premier volet du bizutage et constituera donc raisonnablement la première partie de notre développement. Mais nous pouvons noter aussi l'apparition des termes initiation et admission. Ces deux termes préfigurent l'une des fausses images majeures véhiculées par le bizutage, à savoir qu'il favoriserait une cohésion sociale et un épanouissement de l'individu. Ces points seront développés dans une deuxième partie, ainsi que tout au long de notre exposé, et nous démontreront leur manque total de fondement.

Au niveau de la soumission il est étonnant de s'apercevoir que très peu de gens refusent de se prêter aux jeux du bizutage, de même qu'à ses rites de passages si sévères, alors que ceux-ci sont le plus souvent synonymes de souffrances. Nous étudierons donc, dans un premier point, les mécanismes de soumission mis en jeu pour arriver à ce résultat si singulier. Dans un deuxième point, nous aborderons les raisons pour lesquelles l'environnement social tient à soumettre le nouveau à tout prix, ce qui apportera des réponses à nos questions sur la portée soi-disant sociale du bizutage.

La soumission

Les expériences les plus importantes sur l'obéissance à l'autorité ont été réalisées par S. Milgram dans les années 1974 : il a ainsi démontré que l'individu pouvait se démettre totalement de sa responsabilité, au motif qu'une autorité le lui avait demandé, et, ainsi, arriver jusqu'au point critique de commettre quasiment un crime (virtuel heureusement).

Cependant si dans le cas du bizutage, la soumission est effectivement obtenue du fait de l'autorité dont se prévalent les auteurs du bizutage, elle l'est surtout, par l'infériorisation de l'individu, par les sévices, intimidations, et autres violences. C'est donc en réalité par le rabaissement de l'autre, par son infériorisation continue, sa dévalorisation publique, ainsi que par la privation de ses points de repères que les auteurs du bizutage obtiennent obéissance et soumission.

· Infériorisation : 

Les nouveaux venus sont tenus pour inférieurs par des techniques très bien rodées : mépris, jeux attentatoires à la dignité personnelle, dénigrement du physique voire viol de celui-ci, phrases assassines, environnement totalement tourné contre les nouveaux...Tout est fait pour qu'à la fin du bizutage les nouveaux soient persuadés d'être inférieurs. Lemaine, psychosociologue, et ses collaborateurs ont conduit de nombreuses recherches, et rendu de nombreux travaux, sur le constat d'infériorité et ses incidences sur l'individu ainsi que son identité sociale en découlant (Jamous et Lemaine, 1962 ; Lemaine 1968, 1974, 1979, 1984 ; Lemaine et Kastersztein, 1972). Livrés à des jeux compétitifs, les sujets infériorisés sont forcés d'adopter des comportements susceptibles de préserver une image de soi positive. Plusieurs réactions sont ainsi possibles : abandon de la situation, rattrapage et dépassement des concurrents, ne plus se comparer à autrui mais à soi-même, introduction d'autres critères d'évaluation pour se rendre incomparable à autrui. L'individu devient par là même demandeur d'évaluation à tout prix et donc sera plus enclin à accepter n'importe quoi pour peu qu'il puisse retrouver un semblant d'identité. Il acceptera ainsi le bizutage, celui-ci étant le seul moyen lui étant donné de s'affirmer.

· La dévalorisation publique : 

La dévalorisation publique est une des techniques les plus connue du bizutage puisqu'elle est pratiquée au vu et au su de tous, dans la rue et face à la société. Outre le fait qu'elle est une grimace faite par les bizuteurs aux institutions, elle entraîne chez le 'bizut' une importante recherche de valorisation sociale en contre-balancement de la dévalorisation, et, de ce fait, des comportements affiliatifs. Ainsi, de la vulnérabilité à l'influence sera développée chez les 'bizuts'. Le 'bizut' sera par-là même plus faible psychologiquement et donc plus apte à faire ce que l'on attend de lui.

Ainsi, après avoir accepté le  principe du bizutage comme critère d'évaluation (par l'infériorisation), le nouveau sera rendu sensible à son influence par la dévalorisation publique, ce qui parachève cette entreprise de déshumanisation.

· La privation de points de repères :

 C'est une technique connue de l'avilissement d'une personne, technique qui entérine les deux premières que nous avons présenté. le nouvel arrivant a perdu tous ses points de repères et arrive dans un monde qu'il ne connaît pas, ou seulement par rumeurs. Il est alors totalement pris en charge par les auteurs du bizutage et ne connaît rien d'autre pendant une période déterminée. Durant cette période il sera transformé par l'usinage intellectuel inhérent au bizutage et cela permettra au groupe dans lequel il est arrivé de lui transmettre certaines conduites, connaissances,  qu'il sera obligé de connaître pour 's'intégrer' ou groupe (ou plutôt pour que le groupe l'intègre). C'est la technique majeure puisque sans elle les deux précédentes ne fonctionneront pas de manière optimale, l'individu ayant la possibilité, alors, de se raccrocher à des choses différentes du bizutage.
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La constatation de tous ces mécanismes de soumission invite à s'interroger sur la raison d'être de ceux-ci. Ce sera donc le sujet de notre deuxième point axé sur les objectifs et résultats du bizutage.

Les objectifs et résultats du bizutage

Les rituels, cérémonies et autres manifestations diverses, protégées délibérément par un aspect soi-disant 'ludique', ont pour but réel de reproduire les règles de fonctionnement de la 'microsociété' instigatrice du bizutage (groupement d'étudiants, unités militaires, collègues de travail...). Elles se doivent de faire intégrer par la force et le plus rapidement possible (souvent par faute de temps) les règles et surtout hiérarchies qui sont propres à cette microsociété. Comme le dit Bernard Defrance : " le novice doit satisfaire à un certain nombre d'épreuves qui lui permettent d'être reconnu comme pair par les autres membres du groupe. "

Ces règles sont le plus souvent basées sur des rapports primaires de dominance ainsi que sur une hiérarchie stricte de type militaire (commandant, lieutenants, les bleus...). C'est la raison pour laquelle le nouveau est infériorisé et dénigré car il se doit de comprendre qu'il n'est rien d'autre que le plus bas niveau de l'échelle sociale de la 'société' dans laquelle il arrive. De par sa soumission, le nouveau montrera qu'il accepte ces règles et cette hiérarchie et, ainsi, apportera allégeance au groupe. La sévérité des séances initiatiques, ainsi que leur brièveté, s'explique donc par la nécessité de faire en sorte que le groupe se perpétue dans le temps, soit reconduit et reproduit, et que ses règles de 'dominant-dominé' soient bien intégrées.

Le bizutage constitue donc un rite de passage oppresseur, passage au travers duquel l'identité des nouveaux arrivants sera transformée pour leur permettre l'adéquation parfaite avec le groupe persécuteur et la cohésion de ce même groupe.

Si nous considérons les travaux de H. Tajfel sur l'idée que c'est à travers son appartenance à différents groupes que l'individu va se forger une identité sociale positive, alors nous pouvons dire que le bizutage a pour but de forger une identité sociale différente, spécifique au groupe persécuteur, par la contrainte et l'oppression. Ainsi, les techniques du bizutage orientent l'identité sociale de l'individu dans le sens voulu et nécessaire au mécanisme reproductif du bizutage. En effet, si la possibilité était donnée aux nouveaux arrivants de trouver d'autres points de repères, de se forger une identité sociale basée sur des valeurs de respect et de confiance en soi, le bizutage se verrait attaqué et détruit. Nous comprenons ainsi la combativité des défenseurs du bizutage et leur vigueur à trouver des justifications à leurs agissements. 

En résumé, toutes les techniques du bizutage, du prétexte de la dérision jusqu'à l'atteinte à la dignité, ont pour but de priver l'individu des points de repères qui pourraient lui permettre de se forger une identité sociale différente de celle du groupe persécuteur et, ainsi, de remettre en cause les règles de fonctionnement de ce groupe, voire l'existance même du groupe.

Pour terminer cette partie, nous pouvons simplement dire que le bizutage, bien que témoignant dans les formes d'une certaine volonté d'intégration d'un individu à un groupe, chose dont se prévalent souvent les auteurs du bizutage, n'est en fait rien d'autre qu'un lavage de cerveau suivi d'un remplissage par le vide de règles futiles, discriminatoires et primaires.

Nous savons à présent que les nouveaux arrivants subissent le bizutage de manière parfois très forte et, ce, dès leur arrivée dans leur nouvel environnement. Or il est à noter que les 'anciens', ou ceux qui commettent ce genre de comédie, sont en général des personnes à peine plus àgées que les nouveaux et ne posant d'ordinaire aucun problèmes relationnels; intéressons-nous donc maintenant à ces derniers, les auteurs du bizutage, ainsi qu'au fait que leur comportement puisse changer radicalement par rapport à l'ordinaire.

PARTIE DEUX

'L'ancien' ou l'auteur du bizutage

Sous titre : le plaisir de dominer l'emporte sur le désir d'intégrer.

(Jeammet Philippe)

Comme nous avons pu le voir en première partie, le bizutage est constitué d'une confrontation, ou plutôt d'une oppression unilatérale, entre deux groupes très distincts : d'un coté les nouveaux arrivants dans le contexte (les 'bizuts') de l'autre les auteurs du bizutage (les 'anciens'). C'est à ces derniers que nous allons nous intéresser plus précisément à l'occasion de cette deuxième partie.

Les auteurs du bizutage sont le plus souvent des personnes très socialisées et n'ayant pas connu de problèmes notables de comportement. La question que l'on serait en droit de se poser pourrait alors être la suivante : comment est-il possible que des personnes, n'ayant pas connu de troubles du comportement notoires, puissent en changer de manière aussi radicale jusqu'à adopter un comportement pouvant aboutir à de la délinquance, et, ce,  excessivement brutalement ainsi que pour une durée très brève ? 

En effet, au niveau du bizutage, les dérapages sont assez fréquents et peuvent parfois aboutir à des drames, drames commis par des jeunes devenus délinquants en l'espace d'un simple instant. 

Quelles pourraient être les réponses à cette question ? S'agit-il d'un problème d'identité sociale au niveau de l'auteur du bizutage ? Ou un processus de groupe serait-il l'instigateur de ces comportements? Nous distinguons ainsi la fameuse équation de K. Lewin (1951) : le comportement (C) résulte de l'interaction entre la personne (P) et la situation (S) : " C=f(P*S) "  


C'est la raison pour laquelle nous allons étudier le comportement des auteurs du bizutage au travers de deux points : l'un concernera l'auteur du bizutage en lui-même (la personne P), l'autre concernera les influences de ce que nous appellerons le 'groupe mère' (la situation S), appellation que nous utiliserons pour distinguer le groupe d'appartenance de l'auteur du bizutage de l'environnement social, objet de notre troisième partie.

 Les explications du comportement de l'auteur du bizutage

Durant le bizutage, 'l'ancien' est conduit à faire des choix critiques pendant une période critique, période au cours de laquelle tout va se bousculer autour de lui. Ses décisions vont donc lui apparaître sous la forme d'une sorte de pesée entre les cotés positifs et négatifs des choix qui lui sont proposés. Ainsi le bizuteur entrera dans le schéma bien connu des psychosociologues qu'est la dissonance cognitive.

Cette théorie a été proposée par Festinger en 1957 et, bien qu'objet de nombreuses critiques, elle s'est révélée un objet d'étude privilégié. La théorie peut s'expliquer ainsi : l'individu, en présence de choix qui ne peuvent s'accorder ensemble, fera au mieux pour trouver le meilleur compromis. Ainsi il se trouvera dans un état de dissonance cognitive, ayant choisi d'accepter les éléments négatifs d'une situation et de refuser ceux positifs dans les autres situations. Les recherches et expérimentations de Brehm, en 1959, prouvent de surcroît que l'individu, après avoir fait son choix, trouvera l'alternative choisie encore plus attirante qu'à l'origine. Cela peut apparaître étonnant mais c'est là l'un des multiples paradoxes du bizutage : il crée des personnes croyant leurs choix justifiés sur tous les plans, tant de la morale que du droit ou encore de l'amusement. Ces jeunes sont tellement ancrés, inconsciemment, dans leurs erreurs qu'ils sont obligés de croire au bien-fondé de celles-ci. Pourquoi ? Car un moyen pour ces jeunes, ou moins jeunes, de réduire la dissonance qu'ils connaissent est de croire que leurs actions ne sont pas si répréhensibles que cela.

En conséquence, nous pouvons dire que les auteurs du bizutage, sous l'emprise de la dissonance cognitive du fait des choix 'cruciaux' qu'ils ont à faire, deviennent des délinquants en puissance persuadés du bien-fondé de leurs agissements et comportements. Ce qui constitue un obstacle préoccupant dans la lutte contre les mauvais cotés du bizutage. Il faut donc responsabiliser les auteurs du bizutage pour éviter les méfaits de 'l'état agentique'.

Après avoir vu dans quel état d'esprit pouvait se trouver l'auteur du bizutage, nous allons aborder les influences que celui ci peut subir, influences qui peuvent alors constituer les raisons motrices du phénomène puisqu'elles poussent vraisemblablement à la reproduction de celui-ci chaque année (ou à chaque arrivée d'un groupe de 'nouveaux').

Les influences du 'groupe mère'

L'environnement influe de manière importante sur les comportements des individus en général. Le comportement de l'auteur du bizutage peut ainsi être considéré comme résultant de l'interaction entre les caractéristiques internes de celui-ci et les caractéristiques externes de la situation dans laquelle il se trouve. Dans ce cas de considération, l'analyse du 'groupe mère' (l'environnement social dans lequel évolue l'auteur du bizutage), apparaît essentielle à une meilleure compréhension des mécanismes du bizutage.

Pour commencer cette analyse, j'estime nécessaire de citer Durkheim car il avait fait de la cohésion et du consensus social sa plus grande préoccupation.

"  Plus les croyances et les pratiques sont définies, moins elles laissent de place aux divergences individuelles. Ce sont des moules uniformes dans lesquels nous coulons uniformément nos idées et nos actions, le consensus est donc aussi parfait que possible ; toutes les consciences vibrent à l'unisson. " Durkheim, 'La division du travail social'

Cette définition peut nous éclairer au niveau de l'analyse du bizutage. Pour la reproduction de celui-ci, il est nécessaire d'uniformiser, de rendre tout ce qui entoure les acteurs impersonnel et sans relief. Les règles sont définies et se doivent d'être partagées pour permettre un bon fonctionnement de l'entreprise. Mais comment a pu agir le groupe mère sur le bizut pour donner à celui-ci l'envie de reproduire ces faits de bizutage?

Pour répondre, nous savons que l'auteur du bizutage a subi préalablement lui-même un bizutage, ce qui va nous permettre d'aborder la dévalorisation publique du point de vue du bizuteur, et ses conséquences. De surcroît cette personne reproduit par la suite un principe de délinquance, ce qui nous conduira à aborder la supériorité et ses attraits pour l'auteur du bizutage.

* La dévalorisation publique :

L'auteur du bizutage, quand il était un nouveau, a lui aussi subi un bizutage lors de son entrée dans son nouvel environnement social. Comme nous avons pu le voir en première partie cela lui a permis de connaître le groupe par la force et de porter allégeance à ses règles. Or nous savons que l'image de soi est d'une importance énorme tant au niveau affectif que cognitif ou comportemental (Baumeister, 1995 ; Martinot, 1996 ; Piolat, 1997). Par conséquent, cette dévalorisation publique entraînera nécessairement  une quête de l'identité ainsi qu'une une recherche de valorisation et d'approbation sociale. Cette quête peut ainsi déboucher sur des comportements délinquants ou hors normes (Van Duuren, 1196 ; Di Giacomo, 1997).

Ainsi, le bizutage, par une négation préalable de l'individu au profit du groupe, aura pour conséquence de forcer cet individu, par la suite, à reproduire le même schéma délinquant pour retrouver son identité sociale perdue. Plus le bizutage est fort, plus il assure son avenir car ceux qui l'ont vécu auront besoin de le reproduire pour retrouver une valeur sociale, une image de soi positive. Paradoxalement, ils deviendront, parfois, de vrais délinquants, ce qui situe bien cette  forme de 'socialisation' sur le plan d'une dictature de l'esprit, incompatible avec l'idée de société au sens noble du terme.

* L'attrait de la supériorité :

Lorsque le moment est venu, l'auteur du bizutage se saisit de cette chance qui lui est donnée, enfin, de pouvoir se rassurer psychologiquement, de pouvoir retrouver son estime de soi et une certaine valeur sociale qui lui avait été ôtée par la force et par l'humiliation. Dans ce nouveau groupe, soudé par le bizutage, dans lequel il est connu et reconnu, il lui manque cependant quelque chose que seul le bizutage est en mesure de lui apporter : la supériorité ! D'égal avec les autres il veut devenir supérieur et acteur du groupe, faire partie de la minorité dirigeante, se démarquer et s'affirmer. C'est en effet au travers du regard des autres et de la comparaison entre soi et autrui que se construit l'image de soi. Or un groupe soudé induit que rien ne peut bouger, que rien ne doit bouger. Et pour éviter l'éclatement de ce groupe il doit y avoir une entité dirigeante, entité dont veut faire partie l'auteur du bizutage pour pouvoir finalement dire 'je' ! Pour être en bonne santé mentale son image de soi doit être positive, l'auteur du bizutage doit avoir une valeur propre en tant qu'objet et celle-ci n'est connue que par le 'je', d'où son importance (mesure par 'l'échelle de Rosenberg').

La supériorité semble autoriser une plus grande liberté à diverger. En témoignent les recherches de Sampson en 1966, qui utilisera l'effet autocinétique utilisé par Shérif (1935) dans son étude sur la 'genèse des normes'.

Un individu est placé dans une pièce complètement obscure et doit juger de l'amplitude du mouvement erratique d'une petite source de lumière et, ce, sans aucuns points de repères. Sampson étudiera à partir de ce paradigme la convergence des différentes évaluations de distance. L'un des résultats de cette expérience sera de mettre en évidence que les sujets les plus estimés convergent moins que les autres. Ainsi un statut, une position, socialement positifs autorisent une plus grande différenciation. C'est à dire, entre autres, une faculté de se juger, soi et ses actions, de manière positive.

Cela sera mis en valeur gràce à d'autres expériences telles que celles de Deschamps (1980) inspirées de celles de Bisseret (1974) qui montreront que des personnes appartenant à des groupes dominants bénéficient d'une identité sociale les définissant surtout comme sujet, comparativement aux autres qui auraient une identité sociale les définissant plutôt comme objet.

Nous avons tenté d'expliquer, dans ces deux premières partie, les causes du bizutage d'un point de vue centralisateur sur les acteurs et sur l'environnement immédiat de ceux-ci. Cependant il convient d'étendre cette analyse à l'environnement social dans lequel ils évoluent tous, à savoir la société en elle-même. Nous pourrons ainsi expliquer des enjeux sociaux d'un point de vue plus général et étendre de cette manière notre sujet aux jeux de comparaison et de différenciation sociale.

PARTIE TROIS

L'analyse du contexte social

Sous-titre :

"  L'adulte ne peut, sous prétexte de les éduquer, soumettre les adolescents dont il a la charge à des traumatismes lourds, dangereux pour leur intégrité physique ou psychologique, tels qu'humiliations, obscénités, abus sexuels, maltraitances ou bizutages, mais doit au contraire leur assurer un "espace de sécurité" qui leur permette d'apprendre et de grandir. "

(Philippe Meirieu)

Le contexte social est le milieu dans lequel évoluent tous les acteurs du bizutage. La question est de savoir si ce contexte peut, lui-même, être partie prenante, voire source, du bizutage. En effet, trop souvent, la société se montre tolérante vis à vis du bizutage. Il suffit pour s'en convaincre de regarder les sourires des gens quand ils voient des jeunes habillés de manière grotesque dans les rues, leur amusement quand ils achètent des morceaux de papier toilette vendus à vil prix sous couvert de reversement des fonds collectés à des œuvres caritatives ou associatives (AIDS, Téléthon...), le dédain juridictionnel à l'encontre des auteurs du bizutage ayant commis des actes délinquants tombant sous le coup du Code Pénal, le consentement tacite des éducateurs sous couvert d'un "nettoyage des locaux " ou d'un "soyez sages ! ". Les exemples seraient nombreux et variés, une seule question pouvant se poser alors : "quels sont les mécanismes qui expliquent cette tolérance maquillée, celle ci entrant en rupture avec le besoin reconnu, et partagé, de protéger l'individu et la morale dans notre société démocratique et civilisée ?"

Pour apporter les réponses adéquates à cette question, nous serons amenés à aborder deux points dans cette troisième partie : le premier point abordera le 'prétexte de rire' qui permet d'absoudre des conduites manifestement antisociales, le deuxième point se penchera, lui, sur la société qui considère le bizutage comme un 'prix à payer pour qu'un ordre social soit établi et maintenu'.

Le prétexte du rire

Comme le dit René Devos dans son ouvrage sur le bizutage : " le bizutage banalise ce que la morale récuse et c'est par le rire que la banalisation se forme ". Il se base ainsi sur la formulation Freudienne : " la découverte du pouvoir que nous avons de rendre notre prochain comique nous procure un bénéfice inopiné de plaisir comique et engendre une technique fort raffinée.[...].Il est évident que ces techniques peuvent se mettre au service de tendances hostiles et agressives ".

Ainsi les techniques, et expérimentations diverses, de manipulation de l'esprit et du corps d'autrui peuvent t-elles être totalement absoutes par le 'comique' et le 'ludique' dont se parent les auteurs du bizutage. Ces arguments sont d'ailleurs toujours repris lorsque des comptes leur sont demandés.

Henri Bergson décrit ainsi très bien la caution morale que l'on donne aux auteurs du bizutage lorsque l'on rit des tourments qu'ils infligent à leurs cobayes : " Si franc qu'on le suppose, le rire cache une arrière-pensée d'entente, je dirais presque de complicité, avec d'autres rieurs, réels ou imaginaires " (Henri Bergson, 'le rire', PUF, 1983). De surcroît, le rire, en plus de ce coté absolutoire, possède une qualité remarquable qui est de dédramatiser et de banaliser complètement une situation gênante ou qui pourrait apparaître traumatisante. Par son rire généralisé, tant du point de vue des éducateurs que des passants dans la rue, la société reconnaît le bizutage, le banalise, et le jeune, perdu dans les méandres de la souffrance morale et physique, dans l'incompréhension de ce double langage de la part de la société, dans l'incompréhension du manque de réaction de la part de ceux qu'il considère comme les gardiens de son intégrité, comme les représentants de la morale et du droit, ne peut que se rallier aux repères qu'on lui ordonne de connaître ainsi qu'aux règles qu'on lui ordonne de suivre.

D'enfant persuadé du bien-fondé et de la justesse de la morale et du droit (deux principes prônés par notre société) il est passé à l'état d'adulte connaisseur des principes cachés de notre société, principes de soumission et de domination. Si l'on a rit de lui et de son incapacité à rire sous les coups, s'il a perdu toute illusion et toute admiration envers ces adultes qui ont làchement laissé faire, comment ne pourrait-il pas reproduire ce modèle sur ceux qui viendront après lui ? Est ce ainsi que l'on pourrait concevoir la structure hiérarchique d'une société ? Est ce le prix à payer pour maintenir un ordre social ?

Le prix à payer pour établir, et maintenir, un ordre social

Le bizutage peut apparaître aux yeux des éducateurs concernés, et bouleversés, par ce phénomène, comme l'échec d'un projet pédagogique humaniste reposant sur la conscience des personnes et sur la reconnaissance de l'humain dans ce qu'il a de plus important : lui-même. Or, le bizutage sacralise cet échec en démontrant que la société, au travers de ses institutions (Armée, Universités, Grandes Ecoles, Lycées, corps de métiers...), est incapable d'intégrer ses jeunes dans un large projet de société. 

De surcroît, le bizutage, ancrage d'une pensée totalitaire, étonne par le fait que ses acteurs principaux ont totalement oublié leur brutalité, leur souffrance, ainsi que leurs humiliations, quelques vingt ou trente années plus tard. Mais ce qu'il faut regarder, avant tout, est ce qu'ont subi ces jeunes et la raison du 'laisser-faire' de la société.

Les dégàts affectifs et psychologiques potentiels constituent le prix à payer pour qu'un ordre social fort et intègre soit construit et perpétué. Le libéralisme et le néolibéralisme sont empreints de cette idéologie du 'prix à payer' et du fait que la fin justifie les moyens. Au travers des souffrances de ses jeunes, la société perpétue un modèle de soumission à l'autorité, de souffrir pour gagner, et de désintérêt de la personne au sens humain du terme. Si le plus grand nombre sort grandi et renforcé des souffrances subies alors ce seront les plus faibles que la société plaindra et blàmera car ils n'auront pas supporté les contraintes et auront dévoilé ce que la société recèle de plus honteux dans le traitement social à grande échelle.

Comme le dit René Devos ('le bizutage', PUF, 1999), " Le vrai et seul combat se trouve dans la concurrence ". Il introduit ainsi le concept de comparaison sociale, concept bien connu des psychologues. En effet nous avons pu voir ce concept au travers de l'analyse du 'bizut' et de son constat d'infériorité et au travers de l'analyse de l'auteur du bizutage et de sa quête de supériorité.

Largement intériorisée par chaque acteur social, la dimension compétitive des rapports sociaux est un fait constant et universel. Malheureusement, comme nous avons pu le remarquer, ses conséquences ne sont pas nécessairement positives. Plusieurs données sont à évoquer à ce propos .

La concurrence :

Face à une tàche impliquant la concurrence, l'individu infériorisé socialement va chercher à se rendre incomparable et, ainsi, à chercher d'autres critères d'évaluation que ceux retenus et devenir le meilleur face à ces critères. Cela peut, notamment, se retrouver dans la quête de supériorité de l'auteur du bizutage ('ex-bizut'), le bizutage lui apportant le moyen d'abaisser autrui et de se prévaloir comme supérieur. Au niveau du nouveau, le 'bizut', cela permet de lui faire accepter le bizutage comme critère d'évaluation, le rendant esclave puisque sa propre confiance en lui-même est liée à la bonne marche du bizutage. Ce qui explique le silence des victimes.

L'affirmation de sa singularité :

Celle-ci, alliée au désir de se voir accepté socialement, conduit l'individu en quête de reconnaissance sociale, notamment au yeux d'un groupe, à tenter d'apparaître comme étant la norme suprême. Cette démarche peut ainsi se retrouver dans un rejet des normes en vigueur et l'apparition d'un comportement délinquant. Cela peut notamment être rapproché du besoin qu'éprouve le bizuteur de se démarquer de son groupe social, constitué à l'origine par le bizutage et ses rituels.

Le processus de catégorisation :

Celui ci ordonne l'environnement de l'acteur social et est crée par lui. Bien que nécessaire il peut être réducteur, simplificateur et source de distorsions. Ainsi, vis à vis des similitudes et des différences, il tend à les accentuer plus que dans la réalité. Il est ainsi à l'origine des stéréotypes et de la ségrégation. Le système de valeurs et de consensus social est ainsi fortement lié à ces biais ou distorsions et joue donc énormément dans l'assignation d'un objet à une catégorie. C'est notamment le cas de la croyance de l'infériorité des nouveaux arrivants, biais à l'origine du bizutage aux fins d'intégrer de force ces inférieurs au groupe.

Les relations de groupe :

Dans le cadre de relations de groupe basées sur la concurrence, l'institution d'une représentation dichotomique suffit à créer de la violence ainsi que de la discrimination envers le groupe 'opposé' à son propre groupe d'appartenance. Pour résoudre ces représentations mutuelles négatives on peut instituer la mobilisation d'appartenances croisées, autrement dit l'appel à des caractéristiques d'appartenance commune pour les individus de chaque groupes antagonistes. Cela peut notamment être la découverte des locaux ou autres activités partagées, qui pourront ainsi s'imposer comme palliatifs au bizutage et ainsi le faire oublier.

 Ainsi le bizutage peut être compris comme la manière de résoudre un conflit de concurrence entre le groupe des arrivants et celui des anciens, mais aussi comme la manière de souder le groupe des arrivants au moyen du partage d'un 'sort commun'.

Toutes ces données et concepts ont été évoqués, et traités, par la psychologie et les sciences sociales. Ils méritent une attention particulière car les connaître pourrait amener à éviter ces phénomènes de bizutage au profit de processus permettant l'intégration des nouveaux à leur nouveau cadre social. Mais, comme nous avons pu le dire précédemment, ces mécanismes sociaux peuvent tout à fait aller dans le sens (et aider) d'un choix particulier de société, non humaniste certes, mais issu d'une certaine culture que l'on pourrait qualifier de 'libérale' et faisant l'apologie du 'plus fort gagne'.

CONCLUSION

Titre Un

Comme nous avons pu le discerner dans mes propos, le bizutage n'a pas pour moi le relief amusant et ludique qu'il pourrait avoir pour certaines personnes manifestement empreintes de sadisme et fermement décidées à voir dans autrui une source de plaisir absolutoire de leurs fantasmes.

Il n'en reste, cependant, que le bizutage témoigne de mécanismes sociaux irrémédiablement présents dans toute société organisée et structurée, qui ne peuvent être écartés, et qui sont nécessaires à l'affirmation de soi, à la découverte de son implication dans divers groupes sociaux et, finalement, à la mesure de sa propre valeur sociale.

La Psychologie Sociale met donc en valeur des aspects immanquablement intéressants de la structure sociale inhérente à toute société et donne, ainsi, les manières de les combattre dans le cadre de l'oppression d'une personne sur une autre, comme dans le cas du bizutage par exemple. Dans ce cas précis, je pense que la Connaissance peut nous amener à dépasser ces réactions primaires et à y substituer des modèles sociaux respectueux de la personne humaine.

Par l'analyse que j'ai pu faire de ce phénomène, par le recul qu'il m'a été donné de prendre à l'occasion de la rédaction de ce premier développement, il m'apparaît que le bizutage ne peut disparaître que dans le cadre d'un changement radical de culture de société. L'historique montre bien la véracité de cette analyse du fait de la réapparition du phénomène du bizutage à l'occasion de la récession économique subie ces dernières années. Le bizutage est en effet donné comme un remède à une prétendue dégradation des conditions de la vie sociale et de la mémoire collective. Mais, dans les faits, il parachève l'entreprise de déshumanisation qui fit souffrir les premières victimes de l'industrialisation. Quand le bizutage est 'réussi', reçus parmi leurs pairs , les bizuts sont ré-identifiés et rendus anonymes pour la société. N'ayant qu'une identité associative, le nouveau n'est plus apte à comprendre le monde extérieur. Le bizutage est donc un retrait par rapport à la société et, parce qu'il n'est que réponse à la peur, il n'est en rien une intégration dans le monde.

Dans le cas du bizutage, seule la loi peut s'opposer au comportement halluciné et mégalomaniaque du bizuteur enfermé dans son délire. Et, pour sortir de ce cercle infernal qu'est le bizutage, les victimes se devraient d'opposer un consensus unanime au collectif tyrannique qui cherche à les opprimer ainsi qu'à les réduire.

Insulte à la dignité, le bizutage est une négation de la liberté des personnes et ne devrait jamais être connu dans l'école de la République française, ni même dans la société française en général. Si un seul principe se devait d'être retenu, perpétué, sanctionné en cas d'attaque, celui-ci  devrait être : 

LE RESPECT D'AUTRUI

Comme nous avons pu le voir, les réponses alternatives au bizutage relèvent et d'un consensus social et de la loi. Mais existe t il une loi appropriée au phénomène spécifique du bizutage? Quelles sont les réponses législatives ou réglementaires actuelles et quels ont été les motifs de leur développement?

Ce sont les questions que nous développerons dans notre deuxième titre car l'évolution législative témoigne d'une prise de conscience générale ainsi que d'une réaction positive de la part de nos institutions, chose dont nous devons faire état.

TITRE DEUX

"Les réponses institutionnelles au bizutage"

sous titre

"Nul ne peut être soumis à des peines ou traitements inhumains ou dégradants[...]"

(Convention européenne des Droits de l'Homme du 4 novembre 1950)
Introduction

Les circulaires interdisant la pratique du bizutage dans l'Education Nationale sont extrêmement nombreuses et ont été publiées de manière très régulière depuis le début du vingtième siècle. Elles traduisent, de la part de l'éducation nationale, une saine intention de protéger l'élève, et le jeune en général. En effet, si il n'est pas du ressort de l'éducation nationale de protéger les jeunes dans leur totalité, de se substituer aux parents ou même aux autorités judiciaires, il convient cependant d'admettre l'idée selon laquelle l'école prépare les jeunes à leur insertion dans la société et, ce, par la défense et l'enseignement de  valeurs reconnues comme morales et socialisantes. L'une de ces valeurs étant le respect d'autrui et la défense de l'individu en général, l'éducation nationale ne pouvait pas ne pas réagir à ces 'coutumes' barbares, débilitantes, injures à la personne humaine.
Malheureusement, comme nous avons pu le voir dans notre premier titre, les bonnes intentions n'ont empêché ni le retour à la pratique, qui s'est instituée dans les années quatre-vingt, ni l'élargissement du phénomène. Ce même phénomène ayant pris une ampleur gravissime, une réaction se devait d'être mise en place pour mettre fin à ces quasi-coutumes et empêcher qu'elles ne s'ancrent de trop dans les  habitudes. Les circulaires ne s'imposant pas légalement, puisque étant de simples recommandations ou de simples interprétations de la loi, données par le ministre à ses fonctionnaires, il fallait forcer la société en général, il fallait avoir recours à la Loi. Celle ci vit le jour le 17 juin 1998.
Dans une première partie, nous  évoquerons la chronologie des circulaires relatives au bizutage, ainsi que les arguments qu'elles développaient spécifiquement pour lutter contre le bizutage.

Dans une deuxième partie nous découvrirons la loi de 1998 et, à travers une chronologie, ce qui à amené les institutions à réagir législativement. Nous évoquerons aussi les suites qu'il y a eu à l'adoption de la loi et les différentes affaires ayant appliqué ce cadre législatif.

Partie UN

La lutte contre le bizutage, avant la loi de 1998

Lutter contre le bizutage, avant de pouvoir compter sur la loi spécifique de juin 1998, nécessitait une bonne connaissance de la loi, ainsi qu'un esprit citoyen. En effet, au niveau de la société, le délit de bizutage n'existait pas et il fallait, pour lutter contre, connaître le droit commun, notamment sur le terrain de la violence (agression, coups et blessures, atteinte à l'intégrité physique...) mais aussi sur le terrain de la morale (atteinte à la dignité, injures, insultes, menaces, troubles à l'ordre public, diffamation...) ou encore sur le terrain de ses propres attitudes (non assistance à personne en danger et autres obligations d'assistance). Si nul n'est censé ignorer la loi, il est pourtant difficile d'ignorer l'ignorance des gens sur ce point. Il n'en reste cependant que le comportement de bizuteur n'était donc pas traité comme un délit, mais comme un comportement de jeune fêtard qu'il fallait stopper si il sortait du cadre législatif. il n'est pas irraisonnable de penser que cela a conduit à un certain laxisme de la part de la société vis à vis de ces petites fêtes estudiantines, malgré une très bonne connaissance de l'envers du décor.

Nous aborderons dans un premier point le droit commun que nous avons déja pu évoquer dans le passage introductif. Nous développerons à cette occasion les thèmes déjà cités: violence, morale, assistance. Mais nous développerons aussi, dans un deuxième point,  le principe des instructions et autres circulaires ministérielles qui, sans représenter du Droit, donnaient des instructions aux fonctionnaires sur les conduites à tenir et les réactions à avoir face au droit commun. Cette interprétation de la loi s’imposait donc aux fonctionnaires.

Le Droit Commun

1. La Répression pénale du bizutage

Les différents types de violences physiques ou mentales, font encourir à leurs auteurs des peines

d'emprisonnement ou de fortes amendes, aggravées si les victimes dans le cas de personnes rendues plus vulnérables par leur jeunesse, un handicap, ou une situation de fragilité particulière

     - 3 à 10 ans de prison

     - de 300 000 à 1 000 000 francs d'amende

les agressions sexuelles pouvant aller jusqu'au viol

     - réclusion criminelle

les menaces

     - jusqu'à 5 ans d'emprisonnement

     - jusqu'à 500 000 francs d'amende

la dégradation de biens publics

     - emprisonnement et amendes

 l'organisation de manifestations ou la participation à des attroupements pouvant troubler l'ordre public 

     - emprisonnement et amendes

2. Les obligations de parler ou d'agir prévues par la loi

Ce terme fait état des sanctions encourues par tout citoyen n'ayant pas porté assistance à personne en danger. Les instructions obligent spécifiquement les fonctionnaires, les enseignants, les cadres éducatifs et les surveillants à porter à la connaissance du Procureur de la République des faits de bizutage (ou toutes autres infractions), qu'ils aient lieu à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement. Cette obligation est évidemment plus forte dans le cas des fonctionnaires.

3. La procédure disciplinaire à l'égard des auteurs de bizutage

Les textes font appel, en cas d'insuffisance pratique du dialogue et de la concertation, à la possibilité de sanctions disciplinaires par les chefs d'établissement, directeur, président ou conseil de discipline.

Des textes administratifs organisent des sanctions pour des faits:

- de nature à porter atteinte à l'ordre et au bon fonctionnement de l'établissement dans l'enseignement

supérieur

- qui porteraient atteinte à l'intégrité physique et morale des élèves de l'enseignement secondaire.

Ces dispositions sont consultables dans les codes de loi ou par l'intermédiaire de la circulaire du 12 septembre 1997 qui les énonce. Cette circulaire est l'une des multiples relatives au bizutage que nous allons évoquer dans notre deuxième point.

Les instructions et circulaires ministérielles

Depuis 1928, le ministère de l'Education Nationale a adressé une dizaine de circulaires aux Recteurs, Chefs d'établissement et autres fonctionnaires de direction et d'éducation, en vue d'interdire le bizutage et de prendre des sanctions envers les responsables. Si il est inutile de reproduire ici la totalité d'entre elles, certaines demeurent intéressantes sur beaucoup de points et éclairent sur les soucis des différents ministères, soucis qui ,parfois, n'étaient pas axés prioritairement sur la protection des jeunes.

Chronologie :

· Circulaire du 20 octobre 1928

· Circulaire du 8 décembre 1944

· Circulaire du 20 août 1945

· Circulaire numéro 1449/4 du 28 septembre 1949 (B.O.EN 40 du 6 octobre 1949)

· Circulaire du 7 septembre 1954 (B.O.EN 32 du 16 septembre 1954)

· Circulaire du 1 septembre 1962 (RM/F 33 du 10 septembre 1962)

· Circulaire numéro 64-392 du 15 octobre 1964 (B.O.EN 40 du 29 octobre 1964)

· Circulaire numéro 92-268 du 10 septembre 1992 (B.O. 35 du 17 septembre 1992)

· Circulaire numéro 95-241 du 27 octobre 1995 (B.O. 41 du 9 novembre 1995)

· Circulaire numéro 97-199 du 12 septembre 1997 (B.O. 33 du 25 septembre 1997)

L'analyse des circulaires :

La première analyse importante pouvant être discernée à travers les circulaires concerne les dates. En effet, la simple observation révèle que six des circulaires ont été prises entre les années d'après guerre et les trente glorieuses (de 1944 à 1964). Cette période de reconstruction a été particulièrement troublée dans l'histoire d'une France qui cherchait ses marques et qui était en proie à la récession et au doute. Comme le dit Bernard Defrance, dans son interview du 10 septembre 1991 avec Paul Amar, "Au moment, historique, où nous basculons dans des modèles nouveaux d’organisation sociale, qu’il faut inventer, ce qui provoque quelques inquiétudes, se manifestent des mouvements de " réaction ", de réassurance identitaire, sur ce qu’on connaissait dans le passé comme modes d’intégration sociale. Et dans le passé, effectivement, tous les groupes humains, quels qu’ils soient, instituent des rituels par lesquels ceux qui ne font pas encore partie du groupe devront passer pour y être intégrés ."

Ainsi, s'il était encore besoin de le démontrer, les dispositions réglementaires nous prouvent qu'une société en proie à un flottement identitaire , dû par exemple à des problèmes sociaux ou économiques, forme un terrain plus favorable à des phénomènes comme le bizutage. Cela pourrait donc nous amener à nous éclairer sur le renouveau du bizutage opéré depuis le début des années 80 mais, hélas, pas sur la 'fin' que le gouvernement à voulu lui infliger par l'intermédiaire de la Loi. En effet pourquoi une loi puisque nous avons vu que le bizutage est interdit par les circulaires depuis 1928 ? détaillons ensemble les plus importantes pour tenter de répondre à cette question.

Les circulaires de 1949, 1954, 1962 et 1964 sont intéressantes car elles se suivent complètement, chacune rappelant les précédentes et y ajoutant un élément nouveau important. Celles antérieures, de 1928 1944 et 1945, étaient de simples rappels à prêter attention à un phénomène connu comme préoccupant mais néanmoins bénin. La circulaire de 1949 est très ferme sur le phénomène du bizutage. Elle le signale comme étant des actes de brimade et de brutalité. Cependant le paragraphe le plus important insiste sur l'effet du bizutage sur le regard que le public pourrait porter sur les établissements: "je ne saurais trop insister sur l'effet déplorable que de pareils faits peuvent produire non seulement sur les parents des intéressés mais sur le public, en général, qui pourrait être amené à juger sévèrement les établissements d'enseignement technique". Le ministre ajoute par la suite : "sur quelques cas que je veux bien croire isolés", signe évident que les événements qui lui ont été rapportés à l'époque n'étaient vraisemblablement que la partie visible de l'iceberg et qu'il n'est que moyennement dupe. Par la suite il est rappelé que des sanctions seront prises et que tout événement doit être rapporté. 

La circulaire de 1954 ajoute plusieurs éléments à la mise en garde contre le bizutage. En premier lieu elle rappelle les circulaires antérieures et condamne encore plus sévèrement le bizutage que celles-ci : "je crois reprendre de la manière la plus formelle les instructions qui condamnent ces pratiques indignes." . Par la suite elle demande d'informer, dès le matin de la rentrée, les élèves des dispositions sur le sujet : " vous rapellerez aux élèves que toutes les formes de brimades sont rigoureusement proscrites [...] vous leur ferez connaître que des peines extrêmement sévères [...] suivront les manifestations en cause". Elle insiste enfin sur le devoir de citoyen et sur le respect de la dignité humaine. Plus ferme, cette circulaire est aussi plus explicite sur les interdictions et impose le devoir d'information de l'élève. Elle s'impose donc comme l'une plus intéressante de cette période. 

La circulaire de 1962 est brève et se comprend comme un simple rappel. A l'inverse, celle de 1964, si elle se présente comme les autres : rappel des circulaires précédentes, condamnation de la pratique, information des élèves ...  elle se différencie toutefois par sa phrase de conclusion, très explicite à mon sens et très innovante : "je tiens à ajouter que la responsabilité des chefs d'établissements se trouvera engagée dans la stricte application de cette instruction nouvelle". Un grand pas.
Les circulaires relatives au bizutage, par la suite, ont été plus précises quand aux sanctions possibles autant pour les élèves, étudiants, que pour les fonctionnaires. On peut ainsi noter la circulaire de 1992 qui rappelle que le décret du 18 février 1991 introduit la possibilité de sanction disciplinaire dans le cas d'atteintes aux personnes ou aux biens dans les établissements. Nous voyons donc bien que les circulaires relatives à la répression du bizutage se sont, au fil du temps, orientées vers une résolution judiciaire du problème. Elles ont ainsi , avec le Droit Commun, constitué les bases de la Loi du 17 juin 1998, loi que nous allons aborder dans notre deuxième partie.

Partie DEUX

la loi du 17 juin 1998

Nous allons développer dans ce chapitre le texte issu de la circulaire du 10 septembre 1998. En effet cette circulaire garde exactement la lettre de la loi du 17 juin et apporte, dans un langage clair et concis, tous les renseignements nécessaires à la compréhension de cette dernière. Nous envisagerons donc la circulaire dans un premier point, puis nous exposerons le texte tel qu'il est inséré dans le code pénal. Enfin nous verrons un exemple d'une affaire mettant en cause des faits de bizutage réprimés par la loi.

la Loi

Bulletin Officiel de l'Education Nationale ,N°33 du 10 septembre 1998

INSTRUCTION CONCERNANT LE BIZUTAGE

Circulaire n° 98-177 du 3-9-1998

Réf : L. n° 98-468 du 17-6-1998 ; C. n° 97-199 du 12-9-1997

Texte adressé aux recteurs d'académie ; aux inspecteurs d'académie, directeurs des services départementaux de l'éducation nationale ; aux présidents d'université ; aux directeurs et présidents d'établissements supérieurs ; aux chefs d'établissement scolaires 

Dès la rentrée scolaire de 1997, le ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie (MENRT) s'est employé à combattre avec une particulière détermination les pratiques dégradantes et humiliantes du bizutage, en diffusant l'instruction du 12 septembre 1997 et en s'engageant, au nom du Gouvernement, à présenter au Parlement un projet de loi visant à réprimer les atteintes à la dignité de la personne commises dans les milieux scolaire et socio-éducatif et fallacieusement déguisées par leurs auteurs en rites d'intégration. 

La loi n° 98-468, adoptée le 17 juin 1998 (JO du 18 juin 1998) relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu'à la protection des mineurs, comble un vide juridique en créant un délit spécifique de bizutage, dont il convient de préciser la définition et le champ d'application . 

Tel est l'objet de la présente instruction qui complète les directives de l'instruction ministérielle du 12 septembre 1997 toujours en vigueur et qui détaille le dispositif mis en place cette année, par le ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie. 

I - Définition et champ d'application du délit de bizutage 

1.1 Définition 

L'article 225-16-1 du Code pénal définissant le délit de bizutage est ainsi rédigé : "Hors les cas de violences, de menaces ou d'atteintes sexuelles, le fait pour une personne d'amener autrui, contre son gré ou non, à subir ou à commettre des actes humiliants ou dégradants lors de manifestations ou de réunions liées aux milieux scolaire et socio-éducatif est puni de 6 mois d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende". 

Cet article de loi complète le dispositif répressif existant. Ainsi, au-delà des comportements les plus graves en matière de bizutage d'ores et déjà incriminés sous d'autres qualifications de droit commun telles que les agressions sexuelles, les violences ou les menaces (cf. la circulaire du 12-9-1997 précitée), la loi du 17 juin 1998 entend prohiber également tous les actes humiliants ou dégradants, quelle que soit l'attitude de la victime. 

o Dorénavant, tombe sous le coup de la loi pénale, tout acte portant atteinte à la dignité de la personne. 

o Le législateur n'exige pas pour que l'infraction soit réalisée que la victime ait été contrainte à commettre ou subir des actes de bizutage. Les faits, même s'ils sont consentis réellement ou en apparence, dès lors qu'ils revêtent un caractère humiliant ou dégradant, sont répréhensibles. 

o Par ailleurs, l'article 225-16-1 rend punissable également celui qui amène autrui, même avec son accord, à commettre des actes humiliants ou dégradants. 

Ces dispositions assurent une protection particulière face aux contraintes exercées par le groupe sur l'individu et à l'isolement qui en résulte pour celui-ci. 

1.2 Peines encourues 

o Les peines encourues pour le délit de bizutage sont de six mois d'emprisonnement et de 50 000 F d'amende. 

o La loi prévoit une circonstance aggravante (article 225-16-2 du Code pénal), lorsque la victime est une personne particulièrement vulnérable en raison : 

- de son àge, 

- d'une maladie, 

- d'une infirmité, 

- d'une déficience physique ou psychique (personne handicapée), 

- d'un état de grossesse dès lors que cet état est apparent ou connu de l'auteur. 

Dans ce cas, la peine encourue est portée à un an d'emprisonnement et à 100 000 F d'amende. 

Par ailleurs, il appartient aux autorités concernées d'engager sans hésitation et sans délai des poursuites disciplinaires à l'égard des auteurs de tels faits pouvant aller jusqu'à l'exclusion temporaire ou définitive des élèves ou des étudiants impliqués. Des sanctions disciplinaires devront être également appliquées avec fermeté si des personnels de l'éducation nationale sont en cause, pour avoir, par leur comportement personnel, organisé, encouragé, facilité de tels faits ou s'être abstenu de toute intervention pour les empêcher. 

Il est bien évident que ces poursuites disciplinaires ne sont aucunement subordonnées à l'engagement de poursuites pénales. 

1.3 Champ d'application 

Les nouvelles dispositions s'appliquent à l'ensemble des manifestations et réunions liées aux milieux scolaire et socio-éducatif, quel que soit le lieu où elles se déroulent. 

Sont concernés : 

o les élèves et les étudiants des écoles et des établissements du premier, du second degré et de l'enseignement supérieur, des établissements d'enseignement spécialisé, 

o toute personne appartenant à un organisme public ou privé ou une organisation ayant une activité d'enseignement ou socio-éducative, 

o les personnes morales (cf. chapitre II). 

II - Responsabilité pénale des personnes morales 

La loi a instauré la possibilité de mettre en œuvre la responsabilité pénale des personnes morales en matière de bizutage (article 225-16-3 du Code pénal). 

Ainsi, l'organisation, l'aide ou la caution apportée par les dirigeants ou les représentants d'une personne morale, telle qu'une association, aux pratiques illégales de bizutage est susceptible d'entraîner non seulement leur responsabilité pénale personnelle, mais également celle de la personne morale. 

Ces personnes morales peuvent être condamnées au paiement d'une amende d'un montant maximal de : 

- 250 000 F pour le délit de l'article 225-16-1 (bizutage sans circonstance aggravante), 

- 500 000 F pour le délit de l'article 225-16-2 (bizutage sur une personne particulièrement vulnérable). 

Elles encourent également deux peines complémentaires : 

- la fermeture définitive pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plusieurs d'entre eux ayant servi à commettre les faits, 

- l'affichage de la décision de justice rendue ou la diffusion soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communication audiovisuelle.

III - Les obligations légales s'imposant spécifiquement aux fonctionnaires 

La création d'un délit spécifique de bizutage impose à tout fonctionnaire, dans l'exercice de ses fonctions, et en premier lieu aux chefs  d'établissement, aux présidents ou directeurs d'établissements d'enseignement supérieur, d'en aviser "sans délai" le procureur de la République. Dès lors, même si les pratiques dégradantes ou humiliantes n'entraînent aucun dépôt de plainte, il leur est demandé de respecter avec la plus grande vigilance cette obligation légale de l'article 40 du Code de procédure pénale en informant immédiatement le Parquet. 

En cas de non respect de ces obligations, des sanctions disciplinaires seront appliquées avec fermeté. 

La présente instruction s'applique aux établissements d'enseignement privés sous contrat. Cependant, leurs personnels n'ayant pas laqualité de fonctionnaire, ils ne relèvent pas de l'article 40 du Code de procédure pénale, mis à part les enseignants titulaires affectés dans des classes sous contrat d'association sur la base de l'article 8-2 du décret n° 60-389 du 22 avril 1960. 

Il convient de rappeler que, dans ce cas, le chef d'établissement est le responsable de la vie scolaire, tant vis-à-vis des élèves et des familles qu'à l'égard de l'État auquel l'établissement est lié par un contrat. 

Il lui revient donc, lorsque des faits relevant de comportements délictueux ou criminels viennent à sa connaissance, de saisir la justice si une plainte n'a pas été déposée par les victimes ou leur famille, de prendre, si nécessaire, les mesures conservatoires propres à empêcher la répétition ou la poursuite des faits considérés et d'informer sans délai l'autorité académique. 

En ce qui concerne l'ensemble des obligations non spécifiques aux fonctionnaires, les dispositions précisées dans la circulaire du 12 septembre 1997 (II, 1) sont applicables. 

IV - Dispositif mis en place par le ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie 

Pour la seconde année consécutive, le ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie met en place dès la rentrée une campagne de prévention des violences en milieu scolaire et plus particulièrement du bizutage dont le slogan est "Non au bizutage - Maintenant, il y a une loi pour briser la loi du silence". 

Cette campagne qui s'adresse plus particulièrement aux étudiants intégrant les classes préparatoires aux grandes écoles, mais aussi les grandes écoles, les universités, les établissements préparant aux BTS ou DUT, mais aussi les élèves des lycées professionnels et des centres de formation d'apprentis, repose sur deux supports : 

o un jeu de quatre affiches de deux formats (420 mm x 297 mm et 782 mm x 551 mm) et deux visuels différents, qui sera apposé dans les lieux de passage ou de grande fréquentation des élèves ou des étudiants : halls, cafétérias, restaurants universitaires, bibliothèques, centres de documentation et d'information, centres régionaux des œuvres universitaires (CROUS), etc. ; 

o un numéro de téléphone azur "SOS - Violences" (08 01 55 55 00) est mis en place à partir du 10 septembre 1998, et ce pendant au moins trois mois, afin de donner une réponse rapide aux actes de bizutage qui pourraient se produire. Des personnels entraînés à l'écoute

et ayant une formation spécifique complémentaire se relaieront à ce numéro. Les appels signalant des situations devant faire l'objet d'un traitement seront immédiatement transmis au recteur d'académie concerné qui devra assurer un suivi précis des faits signalés, et en rendre compte au ministère. 

Il n'est pas besoin d'insister sur l'importance que nous attachons au strict respect des dispositions de la loi du 17 juin 1998 qui marque une étape décisive dans la reconnaissance du droit de chaque élève, de chaque étudiant, à la dignité et au respect. Elle l'est aussi, pour les adultes qui sont en charge de l'encadrement et de l'éducation des jeunes et dont la responsabilité est pleinement engagée. 
Le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie

Claude ALLÈGRE

La ministre déléguée, chargée de l'enseignement scolaire

Ségolène ROYAL 

l'article du Code pénal

Le nouvel article 225-16-1 du Code Pénal punit de 6 mois d’emprisonnement et de 50 000

francs d’amende "  le fait pour une personne d’amener autrui, contre son gré ou non, à subir ou à

commettre des actes humiliants ou dégradants lors de manifestations ou de réunions liées aux

milieux scolaire ou socio-éducatif ".

La peine encourue est portée à un an d’emprisonnement et à 100 000 francs d’amende lorsque la victime est une personne particulièrement vulnérable en raison :

     de son àge 

     d’une maladie 

     d’une infirmité 

     d’une déficience physique ou psychique (personne handicapée) 

     d’un état de grossesse dès lors que cet état est apparent ou connu de l’auteur. 

En outre, l’organisation, l’aide ou la caution apportée par les dirigeants ou les représentants d’une personne morale, telle qu’une association, aux pratiques illégales de bizutage est susceptible d’entraîner non seulement leur responsabilité pénale personnelle mais également celle de la personne morale.

Une affaire de bizutage sanctionnée par la loi

Affaire : M. xxxx (étudiant). 

Saisine directe, en date du 3 mars 1999, du CNESER statuant en matière disciplinaire par M. le directeur de xxxx.

Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire, 

Étant présents : 

Mme Nicole Fiori-Duharcourt, présidente, M. Gérard Teboul, vice-président, M. Patrice Gadelle, M. Francis Morel, M. Philippe Bachschmidt, Mlle Capucine Edou, M. Xavier Vuillaume. 

Vu la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur, et notamment ses articles 29, 29-1, 29-2, 29-3, 35, 37, 56,64 et 70 ; 

Vu la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 modifiée d'orientation sur l'éducation, notamment son article 23 ; 

Vu le décret n° 90-1011 du 14 novembre 1990 modifié relatif au Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire, notamment son article 9 ; 

Vu le décret n° 92-657 du 13 juillet 1992 modifié relatif à la procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur placés sous la tutelle du ministre chargé de l'enseignement supérieur ; 

Vu la saisine directe, en date du 3 mars 1999, du CNESER statuant en matière disciplinaire par M. le directeur de xxxx, et concernant M. xxxx, étudiant ; 

Le dossier et le rapport ayant été tenus à la disposition des parties, de leur conseil et des membres du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire dix jours francs avant le jour fixé pour la délibération ; 

Vu ensemble les pièces du dossier, 

Après avoir entendu le rapport de M. Teboul, La partie ayant été appelée, Après avoir entendu M. xxxx et son conseil, M. xxxx, qui se sont retirés après avoir présenté leurs observations, La personne déférée et son conseil ayant été entendus en dernier ; 

Après en avoir délibéré,

Considérant que M. xxxx, en tant que membre du bureau de l'Association des étudiants xxxx, a co-organisé - avec les autres membres de ce bureau - un "week-end d'accueil" des nouveaux étudiants de l'école, débutant le 11 septembre 1998 ;  

Considérant que le rectorat xxxx a jugé que les dispositions réglementaires n'étaient pas remplies pour que le conseil de discipline de cette école soit assimilé à une section disciplinaire au sens de l'article 9 du décret n° 90-1011 du 14 novembre 1990 modifié ; 

Considérant que, lors de ce "week-end d'accueil", diverses épreuves ont été organisées à l'encontre des nouveaux élèves : mise en scène en amphithéàtre avec extinction des lumières destinée à créer un climat de peur, obligation d'effectuer des "pompes" pour tout nouvel élève rencontrant un ancien, obligation d'être "révérencieux" à son égard, participation des garçons à une "chenille" tandis que les jeunes filles étaient portées par les anciens élèves de sexe masculin, visualisation de cassettes de films pornographiques, consommation excessive d'alcool, etc. ; 

Considérant que, malgré les déclarations des organisateurs parlant à propos des faits de simulacre de bizutage, ces faits relèvent bien d'un "bizutage", à savoir "le fait pour une personne d'amener autrui, contre son gré ou non, à subir ou à commettre des actes humiliants ou dégradants lors de manifestations ou de réunions liées aux milieux scolaire et socio-éducatif", comme le précise l'article 14 de la loi du 17 juin 1998 ; Considérant que M. xxxx s'est ainsi rendu coupable de faits de "bizutage" ; 

Considérant que ces faits, portant atteinte à la dignité des personnes et par là même à l'ordre de l'établissement, relèvent de la "procédure disciplinaire dans les établissements publics d'enseignement supérieur placés sous la tutelle du ministre chargé de l'enseignement supérieur", comme le précise le 2°-b de l'article 2 du décret 92-657 du 13 juillet 1992 modifié ; 

Par ces motifs Statuant en séance non publique au scrutin secret, à la majorité des suffrages exprimés, la majorité des membres du Conseil étant présents.

Décide L'exclusion de M. xxxx pour une durée de deux ans avec sursis de tout établissement public d'enseignement supérieur. 

Fait et prononcé à Paris, le 6 juillet 1999 

La présidente Nicole FIORI-DUHARCOURT, Le vice-président Gérard TEBOUL , Le secrétaire de séance Francis MOREL
Conclusion de la Partie Deux

Avant la promulgation de la loi de 1998, de nombreux débats avaient été organisés dans divers établissements ou dans les médias. Ces débats regroupaient à la fois des élèves, des parents, et des personnels enseignants ou non enseignants. Des documents qui m’ont été fournis, ainsi que de ceux que j’ai pu trouver de mon propre chef, il apparaît que majoritairement tous ces débats se dirigeaient vers une canalisation du bizutage. Les points principaux  donnaient des limites, un cadre au bizutage, tout en lui reconnaissant une certaine utilité d’ordre social. On a pu, ainsi, voir des comités d’élèves et d’enseignants crées pour ‘organiser le bizutage’ : informer, faire respecter la personne, les limites temporelles, ou encore renseigner sur les sanctions encourues. Ceci est dur à dire mais rien n’a fonctionné. Des viols ont eu lieu par la suite, des agression physiques, morales, des humiliations publiques. stop.

A l’heure actuelle d’ailleurs, des professeurs ayant amené en justice le secrétaire d’état délégué à l’éducation : Madame Royal,  pour diffamation, se sont vus posés en position d’accusés et déboutés de leur demande. Leur discours n’était pas clair semble t-il.

La loi est donc venue à la rescousse de tout ces personnels de l’éducation qui, innocemment, donnaient leur aval, leurs salles de cours, et tout les moyens nécessaires pour organiser des bizutages de plus en plus durs. Elle leur a permis de comprendre, enfin, qu’ils se discréditaient et cautionnaient des phénomènes barbares. La remercient t-ils de les avoir ainsi délivré de leurs fautes, de leur avoir ouvert les yeux sur ces conduites ignobles qui se passaient dans leur établissement ? Nous verrons en troisième partie ce qui se passe réellement sur le terrain.
TITRE TROIS

La réalité sur le terrain

Tout ce que nous avons pu dire jusqu'à présent a été de la pure théorie .Qu'en est il vraiment, sur le terrain, du problème du bizutage ?  .La loi a été promulguée certes mais les conduites ont-elles changées pour autant? qu'en pense le corps enseignant et les personnels de direction et d'éducation? Ce sont autant de questions que nous aborderons dans cette troisième partie.

En premier point, nous allons tenter de comprendre la réaction des jeunes et, ce, au moyen d'un enquête réalisée dans un lycée de l'agglomération Grenobloise. Puis nous envisagerons la portée de la loi dans les établissements scolaires, les réactions et les éventuelles réticences qui peuvent apparaître.

Des jeunes

Quand nous interrogeons les élèves acteurs du bizutage, bizuteurs ou bizutés, il apparaît flagrant que la majorité de ceux ci se laissent faire et ne concrétisent jamais une action concertée en réaction aux diverses violences dont ils sont, seront, ou ont été les victimes. Que penser d'une telle réaction? est ce de la peur de leur part ou un repli stratégique vers quelque chose de fixé, déterminé, dont ils connaissent les modalités, en réaction contre une société qui ne tient pas ses promesses, dans laquelle l'angoisse, le stress et la peur, entraînent une vision désastreuse de l'avenir? ces élèves sont la plupart du temps censés représenter l'élite de la Nation mais la question est : supportent ils ce fardeau?, cette immense responsabilité qui leur est parfois imposée et qu'ils redoutent nécessairement?

le bizutage et la petite minorité qui prétend représenter les traditions ancestrales issues des "sages anciens et admirables" vient pallier à ce flou de la réalité, à ces difficultés permanentes ou l'esprit est mis à l'épreuve et, ce, en imposant des règles strictes destinées à créer de toutes pièces une microsociété dans laquelle l'ordre et la sécurité de ses membres vient de l'aliénation de leur esprit, de leurs croyances et espérances. Par la normalisation, par la réduction de chacun au rang de clone intellectuel, par l'apprentissage de la peur, le groupe sera formé, le collectif sera prôné et mis en exergue. Le bizutage vient s'imposer comme un remède pour ces jeunes car il répond à une réelle demande de collectif, l'élève élite connaissant depuis longtemps l'isolement et la solitude du fait des efforts lui étant demandés pour concrétiser ses ambitions. Le bizutage, quoique violent et démoniaque dans toutes les formes qu'il peut prendre est, donc, et c'est la le plus fort de ses paradoxes. la plupart du temps le bienvenu !!

L'enquête que je vais évoquer maintenant va venir appuyer ce constat.

Cette enquête a été proposé en 1990, de manière anonyme, à toutes les classes préparatoires d'un lycée de l'agglomération Grenobloise. Les renseignements demandés concernaient : la filière suivie, le sexe, si la personne avait été bizuté ou avait pratiqué le bizutage des nouveaux.

Pour répondre aux questions, les élèves disposaient d'une échelle de cinq degrés : réaction ou avis très négatifs, réaction ou avis plutôt négatifs, réaction ou avis indifférents, réaction ou avis plutôt positifs, réaction ou avis très positifs. Les questions posées étaient celles-ci :

1. Quelle a été votre réaction en tant que bizuté(e) ?

2. Quelle a été votre réaction en tant que bizutant(e) ?

A partir de votre expérience le bizutage est-il apparu comme :

3. un rite d'intégration dans le groupe ?

4. un moyen de faire connaissance entre bizuts et carrés ?

5. un défoulement de pulsions : stress, vengeance etc... ?

Pensez vous que les brimades et l'expression des transgressions doivent avoir :

7. un caractère réel ?

8. un caractère symbolique ?

9. un mélange des deux ?

Pensez vous que des limites doivent être respectées :

10. respect de la personne physique ou morale ?

11. liberté ou non de participer ?

12. pas de détérioration matérielle ?

13. limites temporelles à un jour ? , 14. 2 jours ? , 15. une semaine ?

16. trouvez vous que ces limites ont été respectées ?

17 pensez vous qu'elles devraient faire l'objet d'un réglement intérieur ?

18 souhaiteriez-vous un débat sur ces questions ?

556 réponses ont été rendues. Cette enquête a ensuite été analysé par un sociologue, analyse que je vais relater. Les chiffres de l'enquête sont, quand à eux, disponibles en annexe à ce dossier.

Analyse :

· Il se dégage une majorité des 2/3 en faveur du bizutage, avec un consensus du même ordre sur son aspect social, à la fois comme rite d'intégration au groupe et comme moyen de faire connaissance. 1/4 des bizutés y voient l'expression de pulsions négatives : stress, vengeance etc...

· Au niveau du caractère du bizutage : 3/4 des personnes se prononcent en faveur d'un aspect symbolique : 21,5 % des garçons sont pour des brimades à caractère réel contre 7,65 % des filles avec environ 20 % d'opinions différentes. Une divergence que l'on retrouve à la question 7 ou plus de 42 % des garçons sont pour un mélange des 2 caractères. Alors que près de 27 % des filles sont de cet avis.

· Un troisième groupe de questions portait sur les limites à respecter : on s'étonne (ou pas) de trouver des réponses négatives à la question 8 : 7,16 % des garçons et 1,27 des filles ne sont pas pour le respect de la personne physique et morale (au cours du bizutage). 64 % des filles sont d'accord pour réclamer la liberté d'y participer contre 50,77 % des garçons. Une large majorité (80 %) sont contre les dégradations matérielles. Environ une moitié sont contre une limite à 1 ou 2 jours. Enfin 2/3 considèrent que ces limites ont été respectées. 30 % sont pour que cela fasse l'objet d'un réglement intérieur, 50 % contre et 20 % indifférents.

· A propos d'un débat : 32,36 % sont contre, 24,27 % pour 41,90 % indifférents. 

· Axes de recherches : 90 % des personnes sont pour le respect de la personne physique et morale. Or seulement 53 % des garçons et 67,23 % des filles sont contre les brimades à caractère réel ! comment est il possible de concilier le respect et la violence physique pour 33 % des garçons et 28 % des filles?? Il serait de surcroît intéressant de savoir quelles sont les limites insusceptibles d'être enfreintes? En effet la question 14 portait sur les limites ayant été ou non respectées : 17,26 % y ont répondu négativement, 12,23 % ne se sont pas prononcés.

S'il était possible de résumer l'intégralité de ce questionnaire, je crois qu'il faudrait effectivement prendre acte de ce paradoxe impressionnant qu'est le décalage entre ce que subissent, ou font subir, ces jeunes et leur refus vis à vis de violences qui s'exerceraient en dehors du bizutage. Au vu de ce paradoxe comment est il encore possible de défendre le bizutage en temps qu'initiation ou rite sacré ou encore festivité sans intentions malsaines ? Toute la médiatisation faite autour du bizutage, toutes les réflexions et articles divers montrent bien que le bizutage est un réel problème de société. Il est une zone de non droit à l'intérieur de laquelle toutes les émotions refoulées ressurgissent. Du fait du contexte et de l'état psychologique des acteurs du bizutage nous savons très bien que des débordements s'opérerons, que des brimades et autres cruautés auront lieu. Et cela quel que soit le cadre que l'on puisse tenter de lui donner. Pourtant des personnes cautionnent le bizutage, lui prêtent main forte (sous couvert de préserver une tradition nécessaire pour la gloire du savoir), tentent de se donner bonne conscience en organisant débats et réunions sur le thème, et, surtout, jonglent avec la loi, les circulaires, et les consciences évidemment. Ces personnes ce sont vous, moi, et les personnels enseignants ou de direction.

Des établissement publics, des administrations et des grandes écoles

Il apparaît évident que le premier moyen utilisé par les auteurs du bizutage est la violence. Mais ceci est loin d’être le seul moyen possible. En effet le laxisme et l’indifférence de la part des éducateurs ou des enseignants en est un autre.

Certains personnels de l’éducation Nationale sont partisans d’une éducation à la dure et se rattachent à certaines recherches faites sur la nécessité d’éduquer avec violence.

Cette violence dans l’éducation est un débat très actuel. A l’heure ou l’élève a été mis au centre du système et ou l’écoute a été privilégiée ; bien des gens, notamment de multiples auteurs, s’interrogent sur cette part de violence nécessaire dans une éducation.. Leur idée est que l'on ne peut éduquer sans imposer aux enfants certaines règles, certains comportements, certaines connaissances. Or imposer c'est faire violence. 

Le premier devoir de celui qui se veut éducateur est donc de ne point se voiler la face devant le fait qu'il a mission de faire violence à l'enfant. S'il se convainc de ce point, son devoir sera alors de travailler cette violence pour la rendre bonne, légitime. En effet, la violence — qui n'est rien d'autre, étymologiquement, qu'une "force appliquée" à quelqu'un ou à quelque chose — peut fonder les plus belles réussites de pédagogues de génie comme les crimes les plus ignominieux de tortionnaires nazis, ou encore le bizutage dans des formes extrêmes. 

Pour que sa violence soit bonne, l'éducateur — parent ou enseignant — devra s'exercer avec un talent vertigineux à découvrir quelle forme et quel degré de dureté il peut et doit appliquer à un enfant particulier, dans chaque situation particulière. Une claque qui fera comprendre à l'un qu'il a atteint la limite à ne point dépasser, le soulageant peut-être d'un poids d'incertitude intolérable, détruira l'autre jusqu'en ses tréfonds. C'est pourquoi l'éducateur doit manier la dureté avec plus de précautions affectives, morales et intellectuelles, que le chirurgien son scalpel. Au vrai, l'exigence est si haute que les éducateurs finissent toujours, un jour ou l'autre, par se tromper lourdement.

Eduquer durement? Eduquer tendrement? La dureté est nécessaire mais non moins nécessaire que la tendresse, qui impose à la dureté des limites, l'empêche de tourner au sadisme ou au bizutage, et lui donne un sens. Dans le cas du bizutage, la violence utilisée est si gratuite, si injustifiée, qu’elle perd sa place dans ce débat, et ne l’a de toute manière jamais méritée. Comme nous avons pu le voir en première partie, les mécanismes du bizutage font la part belle à la manipulation, l’oppression et la destruction de l’individu. Le bizutage est donc discrédité dans ses formes, sans que l’on ait besoin de s’interroger sur une quelconque légitimité de ce dernier. 

Reconnaissons cependant que les rites et les traditions sont totalement nécessaires, surtout pour de jeunes adultes. Mais faire intégrer ce type de comportement dans un cursus comme épreuves incontournables dignes de la dernière des barbarie requière, à mon sens, un peu plus que du laxisme. Cela relève en effet d’un choix déterminé de société, ou d’un choix fait par certains corps sociaux. En effet, grande est la liste des établissements pour lesquels le bizutage joue un rôle extrêmement important, voire vital. L’exigence de réussite, au niveau des classes préparatoires aux grandes écoles, au niveau des différentes écoles d’ingénieurs, de cadres et ainsi de suite est incontournable et fait partie du jeu de sélection. Dans toutes ces structures le bizutage est accepté et revendiqué, comme dans l’école des arts et métiers par exemple, car il va dans le sens de la philosophie de ces écoles :  à savoir qu’il faut constamment payer pour gagner. Payer pour gagner sa vie, payer pour gagner sa formation, payer pour devenir ce que l’on souhaite ... Le travail de l’administration, ainsi que des enseignants, de ces établissements est totalement effectué par le bizutage. Elles sont en effet obligées à résultats pour garder leurs professeurs et leurs dotation en fonds publics, voire en sponsors, la philosophie développée à l’occasion du bizutage va tout à fait dans ce sens. C’est la raison pour laquelle tout ces établissements, publics parfois, protègent le bizutage. De surcroît le bizutage leur apporte une image positive en revendiquant une liaison platonique et onirique avec le passé, ce cher passé, cette ‘belle époque’ ... qu’il ne faut surtout pas oublier car c’était le ‘bon temps’. Sans oublier le crédit et le pompeux qu’apporte l’inscription «  une école centenaire » , ou « L’école de l’élite depuis xxxx ». Soit. On pourrait pourtant reprocher à l’encontre de tous ces mécanismes que garder un pied dans le passé, lorsque l’on prépare l’élite de la Nation, la perle de l’avenir détentrice des connaissances et des nouvelles technologie, emblème du progrès et du développement, peut apparaître un peu rétrograde et  parfaitement conservateur. On me répondra bien évidemment, et à juste titre,  que l’élite de la Nation, comme n’importe quel citoyen,  ne saurait se passer de la connaissance du passé de cette même Nation et que cette connaissance témoigne d’un besoin de tirer les leçons du passé pour avancer et ainsi mieux préparer l’avenir. Bien. Mais alors j’aimerais oser une question : ces sociétés, établissements, grandes écoles... ont elles vraiment un passé ? en effet celles ci sont tellement occupées à modifier le réel pour le rendre conforme à ce qui a été qu’elles ne voient pas que le monde se transforme. La tradition entend faire table rase de ce que l’apprenant savait avant pour pouvoir imposer un savoir conforme, dogmatique et normalisé. La tradition n’a pas de vertu pédagogique, elle est un commandement mais ne peut en aucun cas prétendre être un enseignement. En ce sens elle entretient une fiction, elle est donc caractéristique d’une duperie, duperie envers les élèves, les professeurs, les éducateurs, ainsi que tous ceux qui cautionnent le bizutage en général car il est pour eux un enseignement à la dure : « faut bien qu’ils se défoulent, ça leur apprend la vie à ces petits, la vie c’est pas toujours rose j’en sais quelque chose ». Et un enfant qui se fait détruire psychologiquement, vous en savez quelque chose ? Je crains que la réponse soit : il n’avait pas les moyens de réussir ce petit !

CONCLUSION GENERALE

Le bizutage entretient donc, d’après moi, une fausse idée selon laquelle il aide les jeunes dans la préparation de leur conscience d’adulte, dans la préparation à leur vie d’adulte, vie qui va être dure et semée d’embûches. Le bizutage ne prépare à rien, il ne sert à rien, il est une réminiscence du passé, témoin flou de traditions occultes et  inconnues. Sa seule utilité à été discernée par les grandes écoles et les professeurs, éducateurs, partisans d’une éducation ‘à la dure’. Toutes ces personnes ont trouvé le moyen d’écraser la conscience des élèves pour les réduire à un état de légume savant, apprenant ce que l’on veut bien lui donner à apprendre et ne causant pas d’opposition à des régimes de travail inhumains. Le bizutage, toléré, est une insulte à une société civilisée et une torture imposée, en toute conscience de cause, à notre jeunesse. Quelles que soient ses apparences festives, amusantes, il requière de toute manière une dimension d’oppression et de négation de l’individu pour fonctionner de manière optimale. On ne peut donc pas concilier le bizutage avec les valeurs défendues par l’enseignement public. De surcroît, tout prouve que ce phénomène n’est pas canalisable. Débats, création de comités d’élèves, d’enseignants et d’éducateurs, mise en place de cadres temporels ou de lieu, rien n’a fonctionné. Arrêtons de penser ce phénomène comme une nécessité pour un public déterminé par des choix sociaux ou personnels, tels que les grandes écoles ou les classes préparatoires. Laissons ces jeunes faire connaissance de leur propre chef, de manière consciente et volontaire, et trouver leur épanouissement dans LE groupe d’amis qu’il auront décidé de former.

Par conséquent le bizutage doit être interdit et la loi doit être appliquée par tous.
« Un Peuple libre obéit aux lois mais il n’obéit qu’aux lois. Et c’est par la force des lois qu’il n’obéit pas aux hommes »

Jean-Jacques Rousseau, lettres écrites sur la montagne, part. II, lettre VIII.
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INTERNET

Mes travaux de recherche se sont axés bien évidemment sur la lecture d’ouvrages ainsi que sur l’actualité de presse. Cependant Internet m’a été utile sur de nombreux points : sites variés, textes législatifs en ligne, photos et opinions de personnes diverses et ainsi de suite.
Dans cette partie je présenterais deux sites que j’ai jugé intéressants, ainsi que le site que j’ai décidé de mettre en place à l’occasion de mes recherches.

Le site sur le film de Christophe Marlard : « bizut »

http://perso.wanadoo.fr/christophe.marlard/
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Ce site présente le film : résumé, scénario, CV de l'auteur.
De nombreux liens utiles sur le bizutage, sur la législation,
sur la protection des scénarios, sur les sociétés d'auteurs.
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François, Renaud et Marianne commencent leur première année dans une école prestigieuse qui forme l'élite de la nation. Dans cette école, le passage au bizutage est obligatoire, sous peine de renvoi ou pire, de non reconnaissance du diplôme. François arrive de sa campagne, il est suffisamment solide pour s'en sortir. Renaud, fils d'un ancien de l'école sera torturé, humilié et finalement brisé par Bruce, deuxième année sadique couvert par le père de Renaud qui veut remettre son fils dans le droit chemin de l'hétérosexualité. Marianne, jeune bourgeoise écervelée et sympathique, se plie à toutes les exigences des bizuteurs, particulièrement à ceux qui ont le pouvoir. Avec l'appui de Mingh, une jeune prof, François et Nicolas (son frère journaliste) vont essayer de renverser l'institution du Bizut. 



La campagne contre le bizutage, effectuée par le ministère de l’Education Nationale
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Le site de l’Académie d’Orléans
http://www.ac-orleans-tours.fr/rectorat/pratique/luttecontreviolence.htm
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Ce site est celui de l’académie d’Orléans. Le Rectorat de cette académie a décidé de lutter contre le bizutage en mettant les consignes du Ministère directement sur le Web. 

Ce site n’est pas le seul, la plupart des autres académies ayant fait de même.
Dans le cadre du dispositif de prévention et de lutte contre les violences scolaires, et notamment le bizutage, mis en place par le ministère de l'Education nationale, de la Recherche et de la Technologie, un numéro de téléphone Azur "SOS VIOLENCE" a été ouvert le 10 septembre : 08.01.55.55.00

Au rectorat de l'académie, la Cellule vie scolaire peut également être contactée au : 02.38.79.39.40
Page d’accueil du site : http://www.ac-orleans-tours.fr/rectorat/
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BIENVENUE SUR LE SITE DE
L'ACADEMIE D'ORLEANS-TOURS


ACADEMIE renseigne sur l'institution et ses structures : le Recteur, le rectorat et ses services, les personnels, les établissements, les autres académies, ...

ACTUALITES permet d'accéder à l'agenda du Recteur, d'être informé sur les grands axes de la politique académique, de suivre le film des événements, de connaître le calendrier des manifestations diverses ...

INFOS PRATIQUES informe sur les examens et concours, le calendrier scolaire, les appels d'offres académiques, les programmes européens, le PAF, les mesures d'urgence, donne accès au BO, ...

DOCUMENTATION  Contient les textes et dossiers retirés du sommaire, mais toujours consultables.

Mon site sur le bizutage
http://www.chez.com/plasly/
Ce site est celui que j’ai crée afin de faire part de mes travaux, de leur avancée, et des liens ou autres documents qui m’avaient été utiles. Ce site est en perpétuelle construction jusqu’à que mes travaux soient finis et que j’ai enfin le temps de les intégrer sur internet.
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